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L’ancien maire de Sainte-Rose 
Bruno Mamindy-Pajany a bien 
eu connaissance des éléments 
d’information fournis début 2014 
par la société Bourbon Ingénierie 
Infrastructures (BII). Mais l’actuel 
conseiller d’opposition en atténue 
largement la portée.

« Volonté politique »

« Je tiens à préciser que ce n’était 
pas un dossier : on a eu une propo-
sition commerciale », insiste Bru-
no Mamindy-Pajany. « Il y a un 
touriste qui est passé [en mairie], il 
nous a proposé ses services en nous 
disant qu’il avait une société, qu’il 
était compétent dans le domaine 
pour intervenir. C’est resté au stade 
informel. »

L’ancien édile ne semble pas 
rendre très au sérieux la démarche 
de BII, une société filiale de deux 
bureaux d’études métropolitains 
(IOA et SODEREF) et qui a travaillé 
sur de nombreux ponts depuis son 
implantation dans l’île en 2001.

« Le touriste nous disait qu’il n’y 
avait pas de danger immédiat », as-
sure Bruno Mamindy-Pajany, qui 

estime que l’arrêté municipal si-
gné par Michel Vergoz l’a été « plus 
par précaution que par sécurité ».

« Il y a des signes de vieillisse-
ment, mais pas de mise en danger », 
maintient aujourd’hui Bruno Ma-
mindy-Pajany, qui veut défendre 
le bilan de ses deux mandatures 
sur le dossier. « C’est Vergoz qui était 
maire quand le pont a été ramené 

dans le patrimoine communal [en 
1992]. Quand on a été élu en 2001, 
j’ai mis en travaux l’accessibilité 
au pont. Il n’y avait pas de parking 
mais des nids-de-poule partout. Avec 
le programme d’aide aux communes 
du Département, on a fait les tra-
vaux des deux côtés, Sainte-Rose et 
Saint-Benoît. On a aussi changé les 
lattes de bois du pont. »

C’est lors de sa seconde man-
dature, souligne-t-il encore, que 
le pont suspendu a été inscrit au 
patrimoine des monuments his-
toriques. « Notre intention était de 
faire revivre le pont, parce que c’est 
la porte de Sainte-Rose et qu’il était 
très fréquenté. On voulait aussi le-
ver le côté lugubre lié aux suicides. 
On avait monté un projet de mise 
en ambiance, un travail sur les lu-
mières, avec le fonds européen Lea-
der. Mais on n’a pas eu le temps, les 
gens ont choisi autrement », fait-il 
valoir en guise d’allusion à la mu-
nicipale partielle perdue en 2015.

Comme son rival Michel Vergoz, 
Bruno Mamindy-Pajany se dit favo-
rable au classement du pont sus-
pendu au rang des monuments 
historiques, afin d’obtenir des 
moyens financiers pour sa réha-
bilitation.

« En tant que sénateur, il peut sai-
sir l’État et les ministères concernés. 
Il faut une volonté politique pour 
mobiliser des moyens », martèle 
l’ancien maire, en renvoyant la 
balle dans le camp de son adver-
saire.

T.L.

Bruno Mamindy-Pajany et Michel Vergoz s’affrontent sur 
le dossier du pont suspendu. (Photo David Chane)

Mamindy-Pajany : «Pas de danger immédiat»

PONT SUSPENDU DE LA RIVIÈRE DE L’EST

Des risques en cas
de fort cyclone

Selon la société Bourbon Ingénierie Infrastructures, le pont suspendu de Sainte-Rose
 serait fragilisé en cas d’épisode cyclonique exceptionnel.

Le 12 novembre 2013, fraîche-
ment débarqué de métropole, 
Stéphane Maréchal prend part, 
avec ses collègues de Bourbon 
Ingénierie Infrastructures (BII), à 
une inspection du pont suspendu 
de la Rivière de l’Est.

« Il n’est pas 
trop tard »

« C’était une visite informelle, 
une initiative citoyenne. On avait 
une sensibilité et c’est un ouvrage 
patrimonial qui n’est pas encore 
classé mais qui mériterait de l’être », 
explique Stéphane Maréchal, res-
ponsable d’agence de BII et ingé-
nieur du génie civil formé à l’École 
polytechnique de l’université d’Or-
léans.

Spécialisée dans les ponts, l’en-
treprise saint-pierroise BII ne pou-

vait pas demeurer insensible à cet 
ouvrage, mis en service en 1 893 et 
fermé à la circulation automobile 
en 1979, au moment de la livraison 
de l’actuel pont en béton.

Comme l’a révélé Le Quotidien 
dans son édition de lundi dernier, 
la société d’ingénierie, frappée des 
« désordres sur l’ouvrage » qu’elle 
constate, fait parvenir à la mairie 
de Sainte-Rose un mémoire tech-
nique daté du 31 janvier 2014, dans 
lequel elle alerte l’administration 
et propose ses services pour une 
inspection détaillée.

« Cette prévisite a permis de 
constater la présence de désordres 
importants pouvant, pour certains, 
mettre en cause la sécurité des 
usagers de l’ouvrage », écrivait 
à l’époque BII à l’attention de la 
municipalité de Bruno Mamin-
dy-Pajany. 

Une alerte restée sans réponse, 
jusqu’à ce que le dossier de BII ne 

refasse surface tout récemment, 
quand Michel Vergoz a eu vent de 
son existence.

Le maire de Sainte-Rose assure 
toutefois qu’il n’avait pas connais-
sance de ce rapport lorsqu’il a pris, 
le 29 janvier 2016, un arrêté d’in-
terdiction de l’usage du pont sus-
pendu à l’attention des piétons et 
des cyclistes.

« Aucune équipe municipale n’a 
donné suite à notre courrier. Mais le 
maire Michel Vergoz a pris contact 
avec nous. La nouvelle équipe a fait 
des démarches et il y a des études en 
cours », expose Stéphane Maréchal, 
en précisant que BII a candidaté 
mais n’a pas été retenue pour le 
marché d’études sur la réhabilita-
tion du pont suspendu, dont les 
conclusions sont actuellement 
analysées par la mairie.

Des conclusions dont on at-
tend de savoir si elles confirment 
les observations relevées, dès no-

vembre 2013, lorsque BII, photos à 
l’appui, s’inquiétait notamment de 
« corrosion et effilochage important 
des câbles inférieurs de contrevente-
ment à l’aval ».

« Ces câbles-là sont ici pour sou-
tenir l’ouvrage en cas de forts vents 
lors d’un cyclone. Un cyclone un 
peu exceptionnel peut faire courir 
des risques à l’édifice. Les câbles su-
périeurs, ceux qui tiennent le pont, 
ont, eux, été changés dans les années 
quatre-vingt-dix [entre 1991 et 1992, 
N.D.L.R.] », explicite Stéphane Ma-
réchal. 

Deux ans après ce constat alar-
mant, les câbles inférieurs n’ont 
toujours pas été changés.

« Il était déjà urgent de faire 
quelque chose à l’époque. L’ouvrage 
a besoin d’un bon lifting. Si on s’y 
prend maintenant, on arrivera à le 
mettre en état. Il n’est pas trop tard », 
rassure la société BII.

Thierry LAURET

Effiloché et rouillé, ce câble est censé assurer la stabilité du pont face aux vents. (Photo BII)

BRAS-PANON

L’insertion par l’image
Une photographe accompagne les 

participants d’un chantier d’insertion
w en vue d’une exposition de leurs travaux.

Témoigner de l’avancée d’un 
Atelier chantier d’insertion (ACI) 
en permettant à tous les partici-
pants de prendre des photos 
des travaux, c’est le principe de 
l’atelier photographique animé 
par Anne-Gaëlle Michel, dans le 
quartier des Bengalis à Rivière-
du-Mât-les-Hauts.

Sensibiliser au regard et à la 
pratique photographique: un 
bon prétexte pour faire sortir 
de leur cadre ces Panonnais 
éloignés du marché de l’emploi, 
qui œuvrent à la construction 
d’une serre pédagogique dans 
le jardin de la maison de l’ancien 
gardien de l’ONF. Le site est voué 
à accueillir une École des savoirs 
de la nature, un espace dédié à la 
biodiversité et au partage, ouvert 
au grand public et aux scolaires.

« Autonomie »

Avant de bâtir la serre, il faut 
réaliser les cheminements pour 
l’accès aux personnes à mobi-
lité réduite, construire des toi-
lettes pour les visiteurs. Vincent 
Catren, encadrant de l’associa-
tion ALIE (Association locale 
d’insertion par l’économique), 
guide les travaux effectués par 
les participants, qui découvrent, 
pour la plupart, un nouveau mé-
tier.

Casques de chantier sur la 
tête, chacun vaque sur l’espace 
d’un hectare alloué à l’ACI , serre 
pédagogique. « Le but, c’est de les 

amener à l’autonomie », confirme 
Vincent Catren. C’est la même dé-
marche qui guide le travail sur la 
photo : les douze participants au 
chantier, organisés en binômes 
constitués par eux-mêmes, se 
partagent, tour à tour, un appa-
reil photo compact rouge qui ne 
semble pas du dernier cri.

Ils ont carte blanche pour 
choisir leurs sujets. Cette fois, 
c’est au tour de Caroline et Da-
niel de présenter une cinquan-
taine d’images à Anne-Gaëlle 
Michel. Ensemble, ils en sélec-
tionneront une dizaine. En-
suite, ils les montreront à leurs 
collègues: l’occasion de raconter 
l’histoire de chaque image, en 
commençant par le rituel d’« Il 
était une fois… »

L’arbre qui est tombé sur la 
clôture du voisin, les patates 
douces découvertes dans le fond 
du jardin, les collègues en plein 
travail : les images offrent un té-
moignage inédit de l’avancée du 
chantier et feront l’objet d’une 
exposition quand tout sera ter-
miné. Anne-Gaëlle Michel confie 
avoir expérimenté le concept de 
ses Ateliers Sensibles de Photo-
graphie au Mali, au Vietnam, au 
Burkina ou dans une école en 
métropole. 

« L’outil photographique est im-
portant pour travailler le regard. Il 
n’est pas question de juger, la pho-
tographie n’est pas une affaire de 
professionnels ».

T.L.

Le chantier fera l’objet d’une expo. (Photo T.L.)


